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Le Conseil d'Etat statuant au contentieux 

(Section du contentieux, 7ème et 2ème chambres réunies) 

 

 

Sur le rapport de la 7ème chambre 

 de la Section du contentieux 

 

 

 

 

 

 

Vu la procédure suivante : 

 

Procédure contentieuse antérieure  

 

La société Paris Tennis a demandé au tribunal administratif de Paris d’annuler 

la convention, conclue le 12 janvier 2016, par laquelle le Sénat a confié l'exploitation des six 

courts de tennis situés dans le jardin du Luxembourg à la Ligue de Paris de Tennis. Par un 

jugement n° 1603843 du 16 mai 2017, le tribunal administratif de Paris a rejeté sa demande. 

 

Par un arrêt n° 17PA02728 du 10 juillet 2019, la cour administrative d’appel de 

Paris a rejeté l’appel formé par la société Paris Tennis contre ce jugement. 

 

Par une décision n° 434582 du 10 juillet 2020, le Conseil d’Etat, statuant au 

contentieux, a annulé cet arrêt et renvoyé l’affaire devant la cour administrative d’appel de Paris. 

 

Par un arrêt n° 20PA02414 du 27 mai 2021, la cour administrative d’appel de 

Paris a rejeté l’appel de la société Paris Tennis. 

 

Procédure devant le Conseil d’Etat  
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Par un pourvoi sommaire, un mémoire complémentaire, un nouveau mémoire 

et un mémoire en réplique, enregistrés les 28 juillet et 29 octobre 2021 et le 13 mai 2022 au 

secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, la société Paris Tennis demande au Conseil d’Etat : 

 

 

1°) d’annuler cet arrêt ; 

 

2°) réglant l’affaire au fond, de faire droit à son appel ; 

 

3°) de mettre à la charge du Sénat la somme de 4 000 euros au titre de l’article 

L. 761‑1 du code de justice administrative. 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu :  

- le traité sur l’Union européenne ; 

- le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ; 

- la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 

12 décembre 2006 ; 

- le code général de la propriété des personnes publiques ; 

- le code général des collectivités territoriales ; 

- l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 ; 

- l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne du 14 juillet 2016, 

Promoimpresa Srl (C-458/14 et C-67/15) ; 

- le code de justice administrative ;  

 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de M. Alexis Goin, auditeur,   

  

- les conclusions de Mme Cécile Raquin, rapporteure publique ; 

 

La parole ayant été donnée, après les conclusions, à la société Hannotin, avocat 

de la société Paris Tennis et à la SCP Lyon-Caen, Thiriez, avocat du Sénat ; 

 

 

 

 

Considérant ce qui suit : 

 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le Sénat a 

conclu, le 12 janvier 2016, un contrat en vue de l’exploitation des six courts de tennis situés dans 

le jardin du Luxembourg par la Ligue de Paris de Tennis pour une durée de quinze ans. Par un 
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jugement du 16 mai 2017, le tribunal administratif de Paris a rejeté la demande de la société 

Paris Tennis tendant à l’annulation de cette convention. Par un arrêt du 10 juillet 2019, la cour 

administrative d’appel de Paris a rejeté l’appel formé par la société Paris Tennis contre ce 

jugement. Après que le Conseil d’Etat a annulé cet arrêt par une décision du 10 juillet 2020, la 

cour administrative d’appel de Paris a de nouveau rejeté cet appel par l’arrêt attaqué du 

27 mai 2021. 

 

Sur le pourvoi : 

 

2. D’une part, indépendamment des actions dont disposent les parties à un 

contrat administratif et des actions ouvertes devant le juge de l’excès de pouvoir contre les 

clauses réglementaires d’un contrat ou devant le juge du référé contractuel sur le fondement des 

articles L. 551-13 et suivants du code de justice administrative, tout tiers à un contrat 

administratif susceptible d’être lésé dans ses intérêts de façon suffisamment directe et certaine 

par sa passation ou ses clauses est recevable à former devant le juge du contrat un recours de 

pleine juridiction contestant la validité du contrat ou de certaines de ses clauses non 

réglementaires qui en sont divisibles. Cette action devant le juge du contrat est également 

ouverte aux membres de l’organe délibérant de la collectivité territoriale ou du groupement de 

collectivités territoriales concerné ainsi qu’au représentant de l’Etat dans le département dans 

l’exercice du contrôle de légalité. Si le représentant de l’Etat dans le département et les membres 

de l’organe délibérant de la collectivité territoriale ou du groupement de collectivités territoriales 

concerné, compte tenu des intérêts dont ils ont la charge, peuvent invoquer tout moyen à l’appui 

du recours ainsi défini, les autres tiers ne peuvent invoquer que des vices en rapport direct avec 

l’intérêt lésé dont ils se prévalent ou ceux d’une gravité telle que le juge devrait les relever 

d’office. Le tiers agissant en qualité de concurrent évincé de la conclusion d’un contrat 

administratif ne peut ainsi, à l’appui d’un recours contestant la validité de ce contrat, utilement 

invoquer, outre les vices d’ordre public, que les manquements aux règles applicables à la 

passation de ce contrat qui sont en rapport direct avec son éviction. 

 

3. Saisi ainsi par un tiers dans les conditions définies ci-dessus, de conclusions 

contestant la validité du contrat ou de certaines de ses clauses, il appartient au juge du contrat, 

après avoir vérifié que l’auteur du recours autre que le représentant de l’Etat dans le département 

ou qu’un membre de l’organe délibérant de la collectivité territoriale ou du groupement de 

collectivités territoriales concerné se prévaut d’un intérêt susceptible d’être lésé de façon 

suffisamment directe et certaine et que les irrégularités qu’il critique sont de celles qu’il peut 

utilement invoquer, lorsqu’il constate l’existence de vices entachant la validité du contrat, d’en 

apprécier l’importance et les conséquences. Ainsi, il lui revient, après avoir pris en considération 

la nature de ces vices, soit de décider que la poursuite de l’exécution du contrat est possible, soit 

d’inviter les parties à prendre des mesures de régularisation dans un délai qu’il fixe, sauf à 

résilier ou résoudre le contrat. En présence d’irrégularités qui ne peuvent être couvertes par une 

mesure de régularisation et qui ne permettent pas la poursuite de l’exécution du contrat, il lui 

revient de prononcer, le cas échéant avec un effet différé, après avoir vérifié que sa décision ne 

portera pas une atteinte excessive à l’intérêt général, soit la résiliation du contrat, soit, si le 

contrat a un contenu illicite ou s’il se trouve affecté d’un vice de consentement ou de tout autre 

vice d’une particulière gravité que le juge doit ainsi relever d’office, l’annulation totale ou 

partielle de celui-ci. Il peut enfin, s’il en est saisi, faire droit, y compris lorsqu’il invite les parties 

à prendre des mesures de régularisation, à des conclusions tendant à l’indemnisation du préjudice 

découlant de l’atteinte à des droits lésés. 
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4. D’autre part, un tiers à un contrat administratif susceptible d’être lésé dans 

ses intérêts de façon suffisamment directe et certaine par une décision refusant de faire droit à sa 

demande de mettre fin à l’exécution du contrat, est recevable à former devant le juge du contrat 

un recours de pleine juridiction tendant à ce qu’il soit mis fin à l’exécution du contrat. Les tiers 

ne peuvent utilement soulever, à l’appui de leurs conclusions tendant à ce qu’il soit mis fin à 

l’exécution du contrat, que des moyens tirés de ce que la personne publique contractante était 

tenue de mettre fin à son exécution du fait de dispositions législatives applicables aux contrats en 

cours, de ce que le contrat est entaché d’irrégularités qui sont de nature à faire obstacle à la 

poursuite de son exécution et que le juge devrait relever d’office ou encore de ce que la poursuite 

de l’exécution du contrat est manifestement contraire à l’intérêt général. A cet égard, les 

requérants peuvent se prévaloir d’inexécutions d’obligations contractuelles qui, par leur gravité, 

compromettent manifestement l’intérêt général. En revanche, ils ne peuvent se prévaloir 

d’aucune autre irrégularité, notamment pas celles tenant aux conditions et formes dans lesquelles 

la décision de refus a été prise. En outre, les moyens soulevés doivent, sauf lorsqu’ils le sont par 

le représentant de l’Etat dans le département ou par les membres de l’organe délibérant de la 

collectivité territoriale ou du groupement de collectivités territoriales compte tenu des intérêts 

dont ils ont la charge, être en rapport direct avec l’intérêt lésé dont le tiers requérant se prévaut. 

Si la méconnaissance des règles de publicité et de mise en concurrence peut, le cas échéant, être 

utilement invoquée à l’appui d’un référé précontractuel d’un concurrent évincé ou du recours 

d’un tiers contestant devant le juge du contrat la validité d’un contrat ou de certaines de ses 

clauses non réglementaires qui en sont divisibles, cette méconnaissance n’est en revanche pas 

susceptible, en l’absence de circonstances particulières, d’entacher un contrat d’un vice d’une 

gravité de nature à faire obstacle à la poursuite de son exécution et que le juge devrait relever 

d’office. 

 

5. La cour administrative d’appel de Paris a jugé que le vice tiré de l’absence 

de procédure de mise en concurrence avant la signature de la convention en litige invoqué par la 

société Paris Tennis, à le supposer établi, ne constituait pas un vice d’une particulière gravité que 

le juge devrait relever d’office, pour en déduire qu’il ne faisait pas obstacle à la poursuite de son 

exécution et rejeter les conclusions dont elle était saisie. En statuant ainsi, alors qu’elle était 

saisie d’un recours, mentionné aux points 2 et 3, d’un tiers contestant la validité du contrat et non 

d’un recours, mentionné au point 4, tendant à ce qu’il soit mis fin à l’exécution du contrat, et 

qu’il lui incombait dès lors de rechercher si ce vice ne justifiait pas qu’elle prononçât la 

résiliation du contrat conformément aux principes mentionnés au point 3, la cour administrative 

d’appel de Paris a commis une erreur de droit qui justifie l’annulation de son arrêt sans qu’il soit 

besoin de se prononcer sur les autres moyens du pourvoi. 

 

6. Aux termes du second alinéa de l’article L. 821-2 du code de justice 

administrative : « Lorsque l’affaire fait l’objet d’un second pourvoi en cassation, le Conseil 

d’Etat statue définitivement sur cette affaire ». Le Conseil d’Etat étant saisi, en l’espèce, d’un 

second pourvoi en cassation, il lui incombe de régler l’affaire au fond dans la mesure de la 

cassation prononcée. 

 

Sur l’appel de la société Paris Tennis : 

 

S’agissant de l’exception d’incompétence et de la fin de non-recevoir soulevées 

par le Sénat : 
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7. En premier lieu, aux termes de l’article 8 de l’ordonnance du 

17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires, dans sa rédaction 

issue de l’article 60 de la loi du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la 

rénovation urbaine : « L'Etat est responsable des dommages de toute nature causés par les 

services des assemblées parlementaires. / Les actions en responsabilité sont portées devant les 

juridictions compétentes pour en connaître. / (…) La juridiction administrative est également 

compétente pour se prononcer sur les litiges individuels en matière de marchés publics (…) ». 

 

8. Si l’article 60 de la loi du 1er août 2003 n’a explicitement mentionné, au titre 

des litiges en matière de contrats sur lesquels la juridiction administrative est compétente pour se 

prononcer, que les litiges relatifs aux marchés publics, il résulte des travaux parlementaires que 

l’intention du législateur a été de rendre compatibles les dispositions de l’ordonnance avec les 

exigences de publicité et de mise en concurrence découlant notamment du droit de l’Union 

européenne. Elles ne sauraient donc être interprétées comme excluant que le juge administratif 

puisse connaître de recours en contestation de la validité de contrats susceptibles d’être soumis à 

des obligations de publicité et de mise en concurrence.  

 

9. En second lieu, aux termes de l’article R. 412-2 du code de justice 

administrative : « Lorsque les parties joignent des pièces à l'appui de leurs requêtes et 

mémoires, elles en établissent simultanément un inventaire détaillé. (…) ». Aux termes des 

dispositions de l’article R. 414-5 du même code, le requérant « (…) est également dispensé de 

transmettre l'inventaire détaillé des pièces lorsqu'il utilise le téléservice mentionné à l'article 

R. 414-2 ou recourt à la génération automatique de l'inventaire permise par l'application 

mentionnée à l'article R. 414-1. / (…) ». 

 

10. Il résulte des dispositions de l’article R. 412-2 du code de justice 

administrative qu’elles ne sont pas applicables lorsqu’une seule pièce est jointe à la requête, pas 

davantage, par suite, que les prescriptions régissant cet inventaire détaillé, rappelées au point 9, 

lorsque la requête est transmise par l’application Télérecours. Le Sénat n’est donc pas fondé à 

soutenir que la requête de la société Paris Tennis, à laquelle était seulement jointe la copie du 

jugement attaqué, serait irrecevable faute de comporter un inventaire détaillé des pièces 

répondant à ces obligations. 

 

S’agissant des conclusions contestant la validité du contrat : 

 

11. Il résulte de l’instruction que le Sénat, affectataire du palais du 

Luxembourg, de l'hôtel du Petit Luxembourg, de leurs jardins et de leurs dépendances 

historiques, en application de l’article 2 de l’ordonnance du 17 novembre 1958, a conclu avec la 

Ligue de Paris de Tennis un contrat ayant pour objet d’autoriser celle-ci à occuper 

temporairement une partie de ces dépendances domaniales afin d’y exploiter six courts de tennis, 

ainsi que des locaux d’accueil, des vestiaires et des sanitaires. 

 

12. Le vice tiré de ce que de ce que ce contrat aurait été conclu sans procédure 

de sélection ouverte préalable est en rapport direct avec l’intérêt lésé dont se prévaut la société 

Paris Tennis, qui a fait connaître son intérêt pour la gestion des courts de tennis en cause avant le 

terme du titre précédemment accordé à la Ligue de Paris de Tennis. 
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13. Ainsi qu’il a été jugé dans la décision du 10 juillet 2020 par laquelle le 

Conseil d'Etat statuant au contentieux a annulé le premier arrêt de la cour administrative d'appel 

de Paris, d’une part, aucune des stipulations de la convention ne permet de caractériser 

l’existence d’une mission de service public que le Sénat aurait entendu déléguer à cet organisme. 

D’autre part, si un certain nombre d’obligations pesaient sur le cocontractant, en termes 

notamment d’horaires et de travaux d’entretien, le Sénat ne s’est réservé aucun droit de contrôle 

sur la gestion même de l’activité sportive de la Ligue de Paris de Tennis. Ce contrat doit donc 

être regardé comme un contrat d’occupation du domaine public et non comme une concession de 

service public soumise, de ce fait, à des obligations de publicité et de mise en concurrence. 

 

14. Toutefois, aux termes de l’article 4 de la directive 2006/123/CE du 

12 décembre 2006, dont le délai de transposition expirait le 28 décembre 2009 : « Aux fins de la 

présente directive, on entend par : / 1) «service», toute activité économique non salariée, 

exercée normalement contre rémunération, visée à l'article 50 du traité ; / (…) 6) « régime 

d'autorisation », toute procédure qui a pour effet d'obliger un prestataire ou un destinataire à 

faire une démarche auprès d'une autorité compétente en vue d'obtenir un acte formel ou une 

décision implicite relative à l'accès à une activité de service ou à son exercice ; / (…) 

9) « autorité compétente », tout organe ou toute instance ayant, dans un Etat membre, un rôle de 

contrôle ou de réglementation des activités de service (…) ». Aux termes du 2 de son article 2 : 

« La présente directive ne s'applique pas aux activités suivantes : / a) les services d'intérêt 

général non économiques (…) ». Selon le 1 de son article 12 : « Lorsque le nombre 

d'autorisations disponibles pour une activité donnée est limité en raison de la rareté des 

ressources naturelles ou des capacités techniques utilisables, les Etats membres appliquent une 

procédure de sélection entre les candidats potentiels qui prévoit toutes les garanties 

d'impartialité et de transparence, notamment la publicité adéquate de l'ouverture de la 

procédure, de son déroulement et de sa clôture ». Ces dispositions, relatives à la liberté 

d’établissement des prestataires, sont susceptibles de s’appliquer aux autorisations d’occupation 

du domaine public, ainsi que l’a jugé la Cour de justice de l’Union européenne par son arrêt du 

14 juillet 2016, Promoimpresa Srl (C-458/14 et C-67/15). Par ailleurs, tout justiciable peut se 

prévaloir, à l’appui d’un recours dirigé contre un acte administratif non réglementaire, des 

dispositions précises et inconditionnelles d’une directive, lorsque l’Etat n’as pas pris, dans les 

délais impartis par celle-ci, les mesures de transpositions nécessaires. 

 

15. En premier lieu, d’une part, la convention litigieuse a pour objet, ainsi qu’il 

ressort des stipulations de son article 1er, de permettre l’exploitation de courts de tennis, laquelle 

constitue une activité de services au sens de la directive 2006/123/CE du 12 décembre 2006 et 

non, contrairement à ce que soutient le Sénat, un service d’intérêt général non économique qui ne 

relèverait pas de son champ d’application en vertu du a) du paragraphe 2 de son article 2. 

D’autre part, en autorisant l’occupation d’une partie du jardin du Luxembourg, qui appartient au 

domaine public, le Sénat doit être regardé comme exerçant un rôle de contrôle ou de 

réglementation, et donc comme constituant une autorité compétente au sens de cette directive. Le 

titre d’occupation en litige, qui constitue un acte formel relatif à l’accès à une activité de service 

ou à son exercice, délivré à la suite d’une démarche auprès d’une autorité compétente, constitue 

donc une autorisation au sens de la même directive.  

 

16. En deuxième lieu, l’autorisation d’occuper les six courts de tennis en litige 

doit être regardée comme étant disponible en nombre limité, pour l’application des dispositions 

de l’article 12 de la directive 2006/123/CE du 12 décembre 2006, dès lors que les biens qui en 

font l’objet, eu égard à leur localisation, à la faible disponibilité des installations comparables à 

Paris, en particulier au centre de cette ville, ainsi qu’à leur notoriété, sont faiblement 
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substituables pour un prestataire offrant un service de location de courts de tennis et 

d’enseignement de ce sport dans la région parisienne. 

 

17. En troisième lieu, contrairement à ce que soutient le Sénat, la spécificité de 

la Ligue de Paris de Tennis, en tant que délégataire de la Fédération française de tennis, 

n’implique pas qu’elle constitue le seul attributaire possible de ce titre d’occupation du domaine 

public et, par suite, que l’organisation d’une procédure de sélection s’avère impossible ou 

injustifiée. Son argumentaire selon lequel une raison impérieuse d’intérêt général y ferait 

également obstacle ne peut également qu’être écarté. 

 

18. Il résulte de ce qui a été dit aux points 15 à 17 que le contrat autorisant 

l’occupation d’une partie des dépendances domaniales du Sénat pour y exploiter six courts de 

tennis entrait dans les prévisions de l’article 12 de la directive 2006/123/CE du 

12 décembre 2006 et devait, par suite, faire l’objet d’une procédure de sélection préalable 

comportant toutes les garanties d’impartialité et de transparence. Tel n’a pas été le cas en 

l’espèce, dès lors qu’il est constant que l’attribution du contrat litigieux n’a fait l’objet d’aucune 

mise en concurrence. 

 

19. La méconnaissance de l’obligation d’organiser une procédure de sélection 

préalable à l’attribution du contrat en litige, qui n’affecte ni le consentement de la personne 

publique ni la licéité du contenu de la convention, ne justifie pas, en l’absence de circonstances 

particulières, l’annulation de celui-ci. En revanche, cette méconnaissance fait obstacle à la 

poursuite de son exécution. Ce contrat doit, par suite, être résilié. Compte tenu des conséquences 

de la résiliation du contrat pour son bénéficiaire, il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de 

la différer jusqu’au 1er mars 2023. 

 

20. Il résulte de ce qui précède que la société Paris Tennis est fondée à soutenir 

que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Paris a rejeté sa 

demande.  

 

21. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat 

la somme de 3 000 euros à verser à la société Paris Tennis au titre de l’article L. 761-1 du code 

de justice administrative. Les dispositions du même article font obstacle à ce qu’il soit fait droit à 

celles que présente le Sénat sur son fondement. 

  

 

 

 

D E C I D E : 

-------------- 

 

Article 1er : L’arrêt du 27 mai 2021 de la cour administrative d’appel de Paris et le jugement du 

16 mai 2017 du tribunal administratif de Paris sont annulés. 

 

Article 2 : La convention, conclue le 12 janvier 2016, par laquelle le Sénat a confié l'exploitation 

des six courts de tennis situés dans le jardin du Luxembourg à la Ligue de Paris de Tennis, est 

résiliée à compter du 1er mars 2023. 
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Article 3 : L’Etat versera à la société Paris Tennis la somme de 3 000 euros au titre de l’article 

L. 761-1 du code de justice administrative. Les conclusions présentées par le Sénat sur le même 

fondement sont rejetées. 

 

Article 4 : Le surplus des conclusions de la société Paris Tennis est rejeté. 

 

Article 5 : La présente décision sera notifiée à la société Paris Tennis, au Sénat et à la Ligue de 

Paris de Tennis. 

 

Délibéré à l'issue de la séance du 9 novembre 2022 où siégeaient : 

M. Christophe Chantepy, président de la section du contentieux, présidant ; M. Nicolas Boulouis, 

M. Olivier Japiot, présidents de chambre ; M. Olivier Rousselle, Mme Anne Courrèges, 

M. Benoît Bohnert, M. Gilles Pellissier, M. Jean-Yves Ollier, conseillers d'Etat et M. Alexis 

Goin, auditeur-rapporteur.  

 

Rendu le 2 décembre 2022.  

 

Le président :  

Signé : M. Christophe Chantepy 

 

Le rapporteur : 

Signé : M. Alexis Goin 

 

La secrétaire : 

Signé : Mme Nadine Pelat  
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